
Auteuil-Neuilly-Passy

Suite au Brexit, on chiffre à 6 000 le nombre
de banquiers jusque-là londoniens qui
débarqueraient actuellement à Paris, des

traders de JPMorgan, Bank of America, Citi ou Gold-
man Sachs… Ils ont en général des profils de qua-
dras avec enfants, et sont dotés de budgets autour
des cinq millions d’euros. Bref des migrants très
fortunés à la recherche d’appartements haut de
gamme, attirés par l’ouest parisien où ils font mon-
ter les prix. « De quoi changer la physionomie de
certains quartiers », dit la presse. On s’attend donc
à une nouvelle sortie des Zemmour-Le Pen-Ciotti
sur le grand remplacement à l’œuvre… du côté
d’Auteuil, Neuilly, Passy.µ

Gérard Streiff

La fête dans le Cantal (p. 5)

Vidéo
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Paix en Ukraine
Bâtir une coalition 
mondiale pour la paix ! (p. 9)

Tour de France
"Avec vous sans
tabou" 
dans les 
Alpes-
de-Haute-
Provence

https://www.youtube.com/live/yWOmi--bhHE?feature=share
souscription.pcf.fr
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Cliquez sur le dessin pour partager et soutenir 
les publications de Chantal Montellier

15 juin, à partir de 19 h : Ciné-club internationaliste
du PCF Paris 18, projection de Tropique de la
violence, de Manuel Schapira. Projection et
restauration à prix libre. 48 rue Duhesme (75018)
15 juin, à partir de 19 h : Formation sur les enjeux
économiques de la bataille des retraites, avec Denis
Durand. Siège du PCF (75019)
16 juin, à partir de 18 h : Hommage des
communistes du Cher à Jacques Rimbault :
témoignages de personnalités. Salle des
conférences, Palais des Congrès, Bourges (18)
17 juin, à partir de 13h30 : Colloque : La pensée de
Paul Boccara, avec de nombreux·ses invité·e·s.
Inscription au lien suivant :
https://framaforms.org/les-apports-de-paul-boccara-
pour-une-nouvelle-civilisation-de-partage-pour-toute-
lhumanite Siège du PCF (75019)
17 juin, à partir de 15 h : Pride Day à la maison des
communistes : cette action aura pour thématique «
Être LGBTQI+ et vivre en banlieue ». Après des
temps d’échanges et de débats, la soirée se
poursuivra dans une ambiance chaleureuse, avec
barbecue, cocktail, musique et paillettes ! 27 rue
Henri-Barbusse, Noisy-le-Sec (93)
18 juin, à partir de 10 h : Fête de l’Étoile des 3
Collines, organisée par la section PCF de la
Dracénie : table ronde, banquet, conférence-débat,
thé militant et animation musicale. 1117 Chemin des
Incapis, Draguignan (83)
18 juin, à partir de 12 h : « Barbecue de
l’Humanité » de la fédération du Haut-Rhin : débat
avec les acteurs du mouvement social puis repas
(18, 10 ou 6 €). Pour tout renseignement
complémentaire, joindre le secrétariat au 09 54 15
49 00 les lundis, mercredis et vendredis de 14 h à
18h30 ou pcf68fede@gmail.com. Étang St-Pierre,
Bollwiller (68)
23 juin, à partir de 18 h : Conférence de l’Université
populaire de l’Aube « La folie normative de nos
sociétés de contrôle », par Roland Gori,
psychanalyste. Conférence suivie à 20 h par la
projection de « Roland Gori, une époque sans
esprit », puis d’un débat. Conférence : Maison des
arts et de la culture, projection : Cinéma Utopia.
Pont-Sainte-Marie (10)

23 juin, à partir de 18h30 : « Quel(s) projet(s) pour
les communistes après leur 39e congrès ? »,
discussion avec les délégué·e·s de l’Oise. Salle
Voltaire, Creil (60)
23 & 24 juin : Fête offensive : concerts, débats,
expositions, animations… Parc de Fabregoules,
Septèmes-les-Vallons (13)
24 juin, à partir de 17 h : Fête de la Saint-Jean du
PCF Paris 19 : animations culturelles et sportives,
buffet, bar et de nombreux stands. Place des Fêtes
(75019)
25 juin, à partir de 11 h : Fête populaire de la
section du Réolais : débat sur les femmes en ruralité
avec Marie-Claude Varaillas et Yannick Monnet,
repas (17 €) et animation musicale. Lac des 9
Fontaines, Neuffons (33)
25 juin, à partir de 11 h : Fête de la Terre : débat,
repas (18 €) et animation musicale. Réservation
indispensable sur https://billetweb.fr:fete-de-la-
terre3. Salle des fêtes, Villié-Morgon (69)
30 juin & 1er juillet : Fête du Travailleur catalan :
débats, stands associatifs, jeux pour enfants et
concerts ! Billets 2 jours sur :
https://my.weezevent.com/fete-du-travailleur-catalan-
1 Bocal du Tech, Argelès-sur-Mer (66)
1er & 2 juillet : Fête de l’Humanité Ardèche : débats,
concerts, repas, stands associatifs…  Alba-la-
Romaine (07)
1er & 2 juillet : Fête de Feugarolles, organisée par le
journal Le Travailleur et parrainée par le PCF Lot-et-
Garonne : débat, meeting, concert, repas… Salle
des fêtes et halle, Feugarolles (47)
8 & 9 juillet : Fête des Pins de Tarnos : vide grenier,
débats, stands associatifs et animations musicales.
Parc de la Nature, Tarnos (40)
15, 16 & 17 septembre : Fête de l’Humanité. Base
217, Le Plessis Pâté (91)

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE :
FÊTE du COP, à Aurillac (15), le 10 juin

https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=3617464851907768&id=100009328659560
https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=3617464851907768&id=100009328659560
https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=3617464851907768&id=100009328659560
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Tout d’abord en étant présent à la manifestation montpelliéraine,
sur le point fixe du PCF, aux côtés d’une quarantaine de militants
et d’élus communistes de la ville et de la métropole. Chaleureu-

sement accueilli par la banderole de tête de l’intersyndicale qu’il est
allé saluer, la manifestation a été l’occasion de mesurer la popularité
de Fabien et des propositions du Parti chez les salariés, les privés d’em-
ploi, retraités et étudiants présents. Le maire de Montpellier, Michaël
Delafosse (PS), est venu saluer Fabien sur le point fixe.
Fabien Roussel s’est ensuite rendu sur le piquet de grève des Renault
sur le site du garage de Tournezy, où l’attendaient les salariés et les
syndicalistes en lutte pour leurs salaires. Il s’agit d’une entreprise où
les communistes de Montpellier et leurs élus ont souvent eu l’occasion
d’aller au soutien des grévistes dans leurs revendications.
Autour d’un barbecue revendicatif, le secrétaire national a développé
les propositions du PCF sur les salaires, fustigeant les situations
sociales inacceptables de salariés payés seulement 100 ¤ de plus que
le Smic malgré 14 ans d’ancienneté, ainsi que des inégalités entre les
femmes et les hommes.
Le secrétaire du syndicat a rappelé que parmi les 70 salariés du garage,
certains avaient obtenu des augmentations, mais que tous restaient
dans l’action pour que personne ne reste sur le carreau. Suite au ras-
semblement et ayant entendu l’appel de Fabien Roussel « à marcher sur
ses deux pieds », il a fait le choix d’adhérer au Parti communiste fran-
çais. D’autres adhésions devraient suivre dans les jours qui viennent.
Une bonne nouvelle pour les communistes de l’Hérault qui travaillent à
faire vivre les décisions de Congrès et à reconstruire l’organisation du
Parti dans l’entreprise.
Avant de partir, Fabien s’est engagé, en tant que député, à interpeller
les responsables du GGP-Grand garage du Pas-de-Calais, holding qui
gère les concessions montpelliéraines, soulignant l’importance de met-
tre, comme le fait la CGT Renault Montpellier, le patronat devant ses res-
ponsabilités sur la question salariale et la situation sociale.
La journée s’est poursuivie avec la dédicace du livre de Fabien Les Jours
heureux sont devant nous, dans une librairie du centre-ville, avant de
rejoindre le Temple de Maguelone où il avait été invité à un débat par
les protestants de Montpellier.
Dans un format qui sort de l’ordinaire, la journée s’est conclue par un
dialogue sur la liberté en politique avec le pasteur Woody, et devant une

assistance nombreuse de près de 400 participants. Ce temps d’échange
aura permis de développer notamment la bataille pour faire respecter
la démocratie parlementaire, ou encore l’engagement militant et humain
au sein d’un parti pas comme les autres.
Les communistes héraultais remercient Fabien Roussel pour sa présence
tout au long de cette journée d’action. Ils démontrent toute leur déter-
mination à faire vivre et renforcer le PCF dans la logique de nos orien-
tations prises lors du 39e Congrès, en particulier dans leur
extraordinaire mobilisation à tous les moments de la journée pour
qu’elle soit une réussite.µ

Nicolas Cossange
secrétaire départemental

membre du CN

Fabien Roussel et les jours heureux à Montpellier
HÉRAULT

Les communistes de l’Hérault ont eu le plaisir d’accueillir Fabien Roussel, ce mardi 6 juin 2023, à l’occasion de la
14e journée de mobilisation contre la réforme des retraites. Le déplacement du secrétaire national aura été rythmé
par de nombreuses rencontres en soutien à l’intersyndicale et aux salariés en lutte.

Cliquez pour commander en ligne
https://boutique.pcf.fr/produit/les-jours-heureux-sont-devant-nous/

https://boutique.pcf.fr/produit/les-jours-heureux-sont-devant-nous/


Comme chaque année, la fête du COP (le Cantal ouvrier et paysan),
organisée par les communistes du Cantal, a eu lieu le 10 juin.
Cette fête ne pourrait avoir lieu sans l’organisation et la soli-

darité de tous nos militantes et militants bénévoles qui s’impliquent,
tout au long de l’année, afin de construire ce rendez-vous politique
unique sur le territoire. Une année qui a vu notre parti, sa direction
départementale, se renouveler dans le cadre de notre Congrès et cela
se voit dans l’organisation de cette fête. Bravo aux néo-militants qui se
sont impliqués cette année et qui impulsent un souffle nouveau dans le
PCF, mais aussi pour notre fête départementale, avec plein d’idées, déjà,
pour l’année prochaine !
Le journal le Cantal ouvrier et paysan, seul journal politique de notre
département, vit lui aussi grâce à ces militants combatifs et déterminés
et ses abonnés. Le COP, ouvert à toutes et à tous, porte une lecture alter-
native sur des sujets aussi bien internationaux, nationaux que locaux.
Grâce à sa fête populaire, fraternelle et politique, il permet de nous réu-
nir, d’avoir des échanges, des débats sincères sur toutes nos préoccu-
pations du quotidien et de nous retrouver autour d’un verre fraternel.
C’est un outil et un moment précieux dans le contexte politique et social
dans lequel nous vivons. Nous avons, plus que jamais, besoin de ces
échanges, de ces débats, de ces confrontations de points de vue, de cette
richesse collective, et c’est un honneur pour les communistes de mettre
à disposition cette fête pour tout cela.
Cette année, le débat animé par Shirley Wirden portait sur le féminisme
et les droits des femmes : une quarantaine de participants avec une
grande diversité. Cette diversité traverse depuis leurs origines les dif-
férents mouvements féministes qui ont marqué l’histoire. Constat que
les mouvements Me Too sont trop cloisonnés alors que les droits des
femmes appellent aux rassemblements les plus larges possibles. Pour

faire société, les différentes phases de ce long cheminement ont apporté
leur pierre. La jeunesse d’aujourd’hui va encore plus bousculer, avec ce
qui grandit, pour dépasser la notion de genre. Le rassemblement le plus
large possible tirera richesse et efficacité dans le débat franc et cour-
tois, et dans le respect des prises de positions des unes et des uns. Les
communistes, pour leur part, portent un féminisme de lutte des classes.
Les avancées sociales , le combat pour l’accès à la santé de toutes et
tous, l’égalité salariale et des conditions de travail, le droit à la diffé-
rence pour une vie collective en harmonie impliquent des investisse-
ments multiples dans le mouvement féministe, les femmes et les
hommes, pour sortir des rapports de domination.
Lors du meeting, les communistes du Cantal sont intervenus sur les
enjeux locaux tels que l’urgence de mener une autre politique en matière
de mobilités sur nos territoires. La reconquête du rail est un enjeu
majeur pour la survie de nos territoires ruraux, mais aussi pour la survie
de nos services publics. Ces services publics sont fortement menacés
nationalement et, par ricochet, localement, nous ne sommes pas épar-
gnés par ces politiques d’austérité et de baisse des dépenses publiques.
Nous voyons dans les journaux de bonnes nouvelles d’installation d’en-
treprises à la pointe des nouvelles technologies qui embauchent. Des
emplois pour notre territoire, de la vie, ce sont aussi des bonnes nou-
velles, à condition de gagner des conditions de travail décentes, et nous
y serons attentifs !
La fête du COP s’est clôturée par un concert et par le renforcement de
notre organisation. Une belle journée enrichissante, humainement et
politiquement, avec pleins d’idées nouvelles pour préparer la fête du
COP 2024 !µ

Aurélie Demoulin
secrétaire départementale
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AURILLAC

La fête du Cantal Ouvrier et Paysan



Le dernier numéro de Carnets rouges s’attache à interroger les
très lourdes menaces qui pèsent sur le système éducatif, afin
que cette question devienne l’affaire de tous. En effet, la poli-

tique néolibérale et réactionnaire menée
à marche forcée met gravement en danger
le système public d’éducation et avec lui
la société en devenir.
En témoignent la raréfaction des candida-
tures pour devenir enseignant, l’augmen-
tation des démissions et l’accroissement
du nombre de ceux qui disent rester
« faute de mieux ». Le métier, dans toute
sa complexité, se heurte à l’impossibilité
grandissante de l’exercer : jamais consul-
tés, méprisés, les enseignants sont de
plus en plus soumis à des injonctions
contradictoires, qui plus est hors sol,
dont ils savent qu’elles ne peuvent que
provoquer le creusement des écarts entre
élèves en fonction de leurs origines socio-
culturelles. « Ce que l’on exige de nous n’a
pas de sens ». Effectivement, l’enseigne-
ment est antinomique avec l’exécution de
tâches, sauf à mettre en cause les finali-
tés assignées à l’école, et donc les valeurs
qui conduisent à faire le choix de ce
métier et à pouvoir l’exercer. 
La voie est désormais largement ouverte
à la contractualisation. Les jeunes recru-
tés sans formation mais sur leur « qualités personnelles » vivent dou-
loureusement leur entrée dans le système, car ils n’ont aucun outil pour
le faire, qu’il soit théorique, didactique ou pédagogique. Dans un tel
contexte, quel avenir du statut d’enseignant, en tant que fonctionnaire,
tel que défini par la loi Le Pors de 1983 ? Comment exercer une liberté
pédagogique constitutive de l’exercice du métier et garantie par la loi

Fillon de 2005 ? Les contractuels n’auront d’autre choix que de se sou-
mettre aux exigences du néolibéralisme (mais jusqu’où ?), non pour exer-
cer un métier mais pour garder un emploi.

La transformation de la culture profession-
nelle, déjà à l’œuvre avec une formation
exsangue, signe le choix des inégalités
contre la démocratisation du système sco-
laire. Les « fondamentaux » comme « les
bonnes pratiques  », chers au précédent
ministre et repris par le nouveau, mar-
quent le rejet d’une culture commune. Le
choix du « terrain » contre une formation
universitaire, les attaques honteuses
contre les travaux en sociologie et en
sciences de l’éducation (pourtant conver-
gents), la quasi-disparition de la didac-
tique, sont autant de marqueurs
idéologiques qui dénient le travail et la
professionnalité des enseignants. Le credo
néo-libéral assigne les enseignants à opé-
rer le tri social dans une école parmi les
plus ségrégatives en Europe, et non plus à
être les passeurs de savoirs que requiert
une démocratie. Il ne s’agit plus de former
des citoyens et des travailleurs critiques
mais, dans une logique de mise en marché
de l’éducation, de faire un pas de plus, et
pas des moindres, dans une société hiérar-
chisée.

C’est un enjeu de société dont il est urgent de s’emparer collectivement
pour éviter le pire. C’est possible, cela se fait déjà. Mais il faut en déci-
der.µ

Christine Passerieux
rédactrice en chef de Carnets rouges
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ÉCOLE
Carnets rouges n° 29, mai 2023

Devenir et rester enseignant ?
SÉMINAIRE D’ÉTUDES ET

DE RECHERCHES MARXISTES  
et conférence-rencontre

sur la pensée de Paul Boccara

Samedi 17 juin
Espace Niemeyer

Place du Colonel-Fabien, Paris 19e

Séminaire du matin de 9h30 à 12h30 :
Le séminaire se donne pour mission de constituer un espace collectif
d’élaboration intellectuelle communiste à partir de la pensée
marxiste, au croisement des différentes revues du parti, des travaux
individuels des chercheurs communistes, et de la demande de
réflexion théorique émanant des militants engagés dans la bataille
politique.
Il sera également possible d’y participer en visioconférence en s’ins-
crivant à l’avance auprès de : sbonnery@pcf.fr .

Conférence-rencontre de 13h30 à 18h30 :
Conférence consacrée aux travaux de Paul Boccara : les apports de
Paul Boccara pour une nouvelle civilisation de partage pour toute
l’humanité. Organisée par l’association des amis de Paul Boccara avec
le soutien et la participation de l’Humanité, de La Marseillaise, d’Éco-
nomie & Politique, de Progressistes, de la Fondation Gabriel-Péri et
de La Pensée

Vous trouverez ici le programme complet de la rencontre [2],
et ici le lien d’inscription [3]

https://2fvap.r.a.d.sendibm1.com/mk/cl/f/qjtXp7661WSlF8IY01f7d-6wLaUVGIpoP0reT9X2kTj6MfcK-UtQA96eCf7lDH2PLXU6-p69kjQu5aC5fHeK07T9PU8gWi9lhjhggHvkk-AOUrWPTtIFziFRWnPoBTYwtuoogOOaFDUYL_382TQRsWBb1IrsyFhXPaUXMQxoTWWh22Uh-yUuRjSaRn29K3UeiCZyJeobVXADgjql2
https://2fvap.r.a.d.sendibm1.com/mk/cl/f/73R09xLFpiEHqTtaTpd8P1H028yIuzSjiRD1rvCjhjdns55yhCQYx0VgSLsDBPXdryjVc7F7svB5IhG71n8eF1c0RYTGhjRVIs2RgoSuSSuzRJXVAX-2sCA__dlMow9VUO0bV0RMtoOILU6rRe0yRCg160oqbNwo_vrGAlL_qzl6EIcDNPc-by33KFO5pZCVxpSY7XsKqAJXbHXsg


Nous voulons rendre effectif pour
chaque membre de la société, à
tout moment, le droit à un emploi

ou à une formation débouchant sur un
emploi plus qualifié, dans une sécurité de
revenu. C’est une réponse à de profondes
aspirations dans la société, et aux défis de
notre époque – défis sociaux, écologiques,
défis de paix et de co-développement.
Concrètement, chacun·e sera affilié·e, dès
la sortie du système scolaire, à un service
public de l’emploi et de la formation ayant
pour mission de procurer à toutes et tous
les moyens d’alterner périodes d’exercice
d’un emploi et périodes de formation dans
des domaines librement choisis, sans
jamais passer par la case « chômage ». Les
salarié·e·s en formation percevront une
allocation prenant en compte les qualifica-
tions acquises au cours de leur parcours
antérieur, financée par une cotisation
acquittée de façon mutualisée par les
employeurs. Chacun·e aura la possibilité de
conclure avec son employeur et avec le
nouveau service public de l’emploi et de la
formation une convention tripartite défi-
nissant en particulier la nature et le calen-
drier des formations choisies. Le rôle du
service public de l’emploi sera de sécuriser
ces conventions en veillant au respect de leurs dispositions par les
employeurs – bref, tout le contraire du « France Travail » d’Emmanuel
Macron.
C’est un nouveau fonctionnement de l’économie, conservant la souplesse
et la mobilité permises par le marché du travail capitaliste, mais éman-
cipant les individus et la société de ses fléaux : chômage, précarité,
subordination des salariés à l’employeur.
La construction progressive de ce système révolutionnaire suppose de

faire évoluer profondément la gestion des
entreprises en faisant prévaloir, contre la
logique capitaliste visant le maximum de
taux de profit pour les apporteurs de capi-
taux, une nouvelle logique fondée sur des
critères d’efficacité sociale, économique et
écologique.
Il faut pour cela de nouveaux pouvoirs des
salariés dans l’entreprise, jusqu’à l’obten-
tion de crédits bancaires pour la réalisa-
tion de projets d’embauches, de
recherches, de productions et d’investis-
sements, alternatifs aux stratégies patro-
nales. Il faut aussi de nouveaux pouvoirs
démocratiques de l’ensemble de la société
sur les entreprises et les banques. Des
conférences locales, régionales et natio-
nales pour l’emploi, la formation et la
transformation productive et écologique
jetteront les bases d’une forme de planifi-
cation inédite, incitative, profondément
démocratique et décentralisée, assise sur
une maîtrise démocratique de l’utilisation
de l’argent. Elle peut être engagée à partir
de la situation actuelle mais nécessitera,
pour être pleinement réalisée, des natio-
nalisations et appropriations sociales nou-
velles des grandes entreprises, des
banques et de leur gestion. C’est une sorte

de « feuille de route » pour des transformations révolutionnaires, radi-
cales, à mener pas à pas.
Les modalités de sa construction peuvent être inscrites dès aujourd’hui
dans l’ordre juridique, comme le fait la proposition de loi déposée en
avril 2017 par André Chassaigne et ses collègues à l’Assemblée natio-
nale. µ

Denis Durand
membre du CN

Angèle, Soolking, Thiéfaine...
Découvrez les premiers noms 
de la Fête de l’Humanité 2023

Après un nouveau départ magistral sur la base
217 en 2022, la Fête de l'Humanité, le rendez-
vous que donne le journal à tous les affamés

de justice, de débats, de fraternité et
d’émotions, reprendra ses quartiers les 15, 16

et 17 septembre en Cœur d’Essonne.

L’Humanité dévoile, en exclusivité,
les premiers noms de l’affiche

musicale de la 88e édition.
(955) •  14 juin 2023p.  6

ÉCONOMIE
Un projet de société révolutionnaire

Construire un système  de sécurité
de l’emploi et de la formation

(https://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/propositions/pion4413.pdf)

(https://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/propositions/pion4413.pdf)


Tout au long des années 1920, le jeune PCF fait face à des offen-
sives policières et judiciaires répétées. Son activité antimilita-
riste et anticoloniale inquiète le gouvernement, qui réprime avec

acharnement les campagnes engagées par les communistes contre l’oc-
cupation de la Ruhr en 1923 puis contre la guerre au Maroc deux ans
plus tard. Le 22 avril 1927, le ministre de l’Intérieur Albert Sarraut, dans
un discours à Constantine, vise une nouvelle fois le PCF en déclarant : «
Le communisme, voilà l’ennemi ! » Dès lors, l’escalade répressive enga-
gée par les autorités, renforcée par la radicalisation du discours com-
muniste, culmine à l’approche de la « journée rouge » contre la guerre
du 1er août 1929. Des milliers de militants sont arrêtés, tandis que de
nombreux dirigeants communistes et syndicaux sont inculpés de com-
plot contre la sûreté de l’État et écroués.
Dans ce contexte de musèlement des mobilisations sociales, le Secours
rouge apporte son soutien aux militants poursuivis. Leurs profils sont
variés : manifestants interpellés, rédacteurs de la presse ouvrière appe-
lés à comparaître au titre des « lois scélérates » anti-anarchistes de la
fin du 19e siècle, soldats et marins insubordonnés traduits en conseils
de guerre, grévistes accusés d’entraves à la liberté du travail, paysans
mobilisés contre les saisies, jeunes communistes mineurs envoyés en
maison de correction, chômeurs défendant leurs droits, antifascistes
engagés dans des confrontations de rue avec l’extrême droite, colonisés
en lutte pour l’émancipation nationale, travailleurs immigrés et réfugiés
politiques menacés d’expulsion…
Les révolutionnaires inculpés reçoivent – sans condition d’appartenance
partisane – l’aide juridique du SRI, qui met à disposition ses avocats et
prend à sa charge les frais de justice. Il veille à maintenir une liaison
régulière avec les détenus, en leur apportant un appui moral et matériel
et en s’occupant de leurs familles et enfants. Il soutient enfin les luttes
des prisonniers pour l’obtention du régime politique de détention et

l’amélioration de leurs
conditions d’incarcération,
tout en agissant auprès des
parlementaires pour faire
adopter des lois d’amnistie.
Le Secours rouge a marqué
de son empreinte la société
française de l’entre-deux-
guerres par les nombreuses
mobilisations qu’il a impul-
sées et qui font résonner les
noms des martyrs et prison-
niers emblématiques du
mouvement ouvrier. En 1925,
il assure par exemple la
défense de Jean-Pierre Clerc
et Marc Bernardon, deux
communistes accusés du
meurtre de plusieurs mili-
tants d’extrême droite lors
de la fusillade de la rue Dam-
rémont à Paris. La même
année, il prend en charge les
obsèques d’André Sabatier, un ouvrier tué lors de la grève générale du
12 octobre, et ouvre une souscription pour subvenir aux besoins de la
famille du défunt.
L’activité militante est également rythmée par plusieurs rendez-vous
annuels qui participent de l’ancrage de pratiques de solidarité dans la
classe ouvrière, autour du 18 mars (anniversaire de la Commune de Paris,
qui est érigé en journée internationale du SRI) ou du 14 juillet (le sou-
venir de la prise de la Bastille en 1789 est l’occasion de réclamer l’ou-
verture des prisons). Par ailleurs, le SRI anime à l’approche des fêtes
de fin d’année le « Noël
rouge des emprisonnés »,
qui s’inspire de traditions
populaires d’entraide plus
anciennes.µ

Corentin Lahu
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Alors que l’Armada de Rouen bat son plein, un pavillon manque
à l’appel. La frégate de la marine royale marocaine n’a pas
fait le déplacement. Pour cause, les relations entre le Maroc

et la France traversent depuis quelques mois une zone de turbulence. 
Emmanuel Macron devait effectuer une visite d’État au Maroc au pre-
mier trimestre 2023. Mais le voyage du chef de l’État français ne cesse
d’être reporté. Parmi les dossiers qui devaient être mis sur la table :
l’avenir du Sahara occidental. Le chef du gouvernement marocain a
appelé la France à abandonner son statut d’ « observateur » sur la
question du Sahara occidental et à soutenir le plan d’autonomie maro-
cain, reconnaissant ainsi la souveraineté du Maroc sur le territoire
sahraoui à l’instar des États-Unis et de l’Espagne. 
Le Mouvement jeunes communistes de France (MJCF) exprime sa pro-
fonde préoccupation face aux pressions exercées par le Maroc sur la
question du Sahara occidental. Le gouvernement français ne peut plus
être l’otage consenti de la royauté marocaine. 
Les récentes révélations sur l’affaire Pegasus ont jeté une lumière
crue sur les pratiques d’espionnage menées par le Maroc, qui a utilisé
un logiciel espion israélien pour surveiller le chef de l’État français
et plusieurs de ses ministres.
À cela s’ajoute la politique de lobby et de corruption extrêmement
dense du Maroc pour que rien ne filtre autour de la situation des
droits humains sur son territoire et au Sahara occidental. En janvier,
le Parlement européen a appelé les autorités marocaines à respecter
la liberté d’expression et des médias, et s’est déclaré préoccupé par
les allégations de corruption de députés européens par le Maroc. 
Ces récentes révélations autour de l’espionnage massif via le logiciel
Pegasus, et les enquêtes liées à la corruption de parlementaires euro-
péens doivent déboucher à de réelles sanctions. 
Le MJCF appelle le gouvernement français à prendre une position
claire sur la colonisation du Sahara occidental et les nombreuses vio-
lations des droits humains subies par le peuple sahraoui. La France
ne doit pas céder au chantage du Maroc et doit agir en faveur du réfé-
rendum d’autodétermination du peuple sahraoui en vertu du droit
international.µ

Babette Montier
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Initié par des ONG internatio-
nales, le Sommet qui s’est tenu
à Vienne (Autriche) les 10 et 11

juin a réuni plus de 300 participants
sur place, au moins autant en ligne,
militants pacifistes mais aussi per-
sonnalités politiques, diplomates,
syndicalistes, responsables reli-
gieux, venus de 36 pays du monde
entier. Accueillis par le célèbre
intellectuel américain Noam
Chomsky mettant en garde contre la
course au précipice en cas d’esca-
lade du conflit, les participants,
d’une grande diversité politique, de
parcours et d’expériences, se sont retrouvés au-delà de leurs diffé-
rences d’approches sur un appel commun aux dirigeants de la pla-
nète pour qu’ils agissent en faveur d’un cessez-le-feu et de
négociations maintenant, pour mettre un terme aux morts, aux
souffrances et aux destructions.
Malgré menaces et intimidations visant à l’empêcher, c’est un évé-
nement unique qui s’est produit à Vienne, à l’encontre du mainstream
médiatique appelant à l’escalade militaire. L’invasion russe de
l’Ukraine est condamnée fermement et sans réserve et cette guerre
dénoncée comme un crime. Les participants ont affirmé leur convic-
tion qu’il n’y a pas de solution militaire à ce conflit et qu’on ne peut
obtenir la paix que par des moyens pacifiques. 
La conférence a entendu les représentants d’ONG ukrainiennes,
russes et bélarusses, présents ou en vidéo, réclamant la fin des hos-
tilités, des morts et des destructions ; elle les a assurés de son sou-
tien pour leur lutte courageuse pour la paix, souvent au prix de leurs
droits et libertés. Leurs témoignages sur la vie des populations est
le meilleur argument pour mettre fin à la guerre et à ses atrocités
le plus vite possible.

Les pays de l’hémi-
sphère sud étaient
très représentés à ce
sommet et ont fait
entendre leur voix
singulière, à l’instar
du vice-président
bolivien David Cho-
quecuanta, refusant
de s’aligner sur l’une
ou l’autre partie au
conflit et rappelant
qu’eux n’avaient pas
de visées hégémo-
niques mais qu’ils

étaient ceux qui subissaient le plus durement les conséquences des
guerres des grandes puissances. Cette émergence de voix d’Afrique,
d’Amérique latine et d’Asie fustigeant les dépenses militaires mon-
diales et déterminées à jouer un rôle actif dans les relations inter-
nationales a constitué un élément marquant du sommet. Les divers
plans de paix présentés par ces pays témoignent de cette nouvelle
réalité.
Si dans les pays occidentaux il y a encore beaucoup à faire pour
convaincre l’opinion publique que la guerre n’est porteuse d’aucune
solution, l’idée d’une responsabilité de l’Otan comme facteur d’insé-
curité gagne du terrain. Les ONG américaines mettent ouvertement
en cause la politique des États-Unis et rappellent l’attitude de John
Kennedy lors de la crise des missiles à Cuba, appelant Biden à refuser
l’escalade et à favoriser la négociation. Les pacifistes italiens qui
ont réussi deux mobilisations exceptionnelles contre la guerre ont
été cités en exemple et la délégation du Mouvement de la Paix fran-
çais a pu faire état de son action contre la Loi de programmation
militaire et l’augmentation des dépenses militaires, notamment pour
l’arme nucléaire. Le sommet a permis aux différents mouvements de

paix de se retrouver pour coordonner leurs actions et bâtir une coali-
tion mondiale pour la paix. Ainsi, il a appelé la société civile de tous
les pays à une semaine de mobilisation mondiale du 30 septembre
au 8 octobre 2023. 
Pour l’immédiat, le message principal est qu’il faut agir pour le
cessez-le-feu et la négociation – maintenant !Le cessez-le-feu ne
signifie pas la reconnaissance des lignes de front comme des fron-
tières, il vise à mettre un terme aux morts et aux destructions ; la
négociation ne signifie pas la reconnaissance d’un quelconque
« bien-fondé » de l’agression russe injustifiable contre la souverai-
neté de l’Ukraine, elle est au contraire le moyen avec la participation
active de médiateurs internationaux d’organiser un futur commun
pour les deux pays. L’urgence absolue, c’est de mettre fin à la
guerre.µ

Alain Rouy
secteur international du PCF
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Bâtir une coalition
mondiale pour la paix !
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